
 

 
 

 
La centrale la plus sécuritaire de France (?) fait fort, très fort. 
 

Notre profession traverse actuellement une crise, à la suite d’un événement particulièrement dramatique. 
La sécurité, notamment la sortie d’un détenu d’un établissement quel que soit le motif, est au cœur de nos 
préoccupations et pourtant…  
 

Il semble que la légalité ait une nouvelle fois écrasé le bon sens et la prudence la plus élémentaire. 
 

Comme si de rien n’était, en toute discrétion, ce jeudi 23 mai devait avoir lieu une sortie au Louvre Lens pour 
plusieurs détenus, dont un ayant un profil particulièrement chargé : DPS avec une date de libération prévue 
dans 20 ans ! Auteur d’une tentative d’évasion et d’une évasion réussie !!! Rien que ça. Sans parler d’un 
incident sécuritaire à l’entrée UVF de notre établissement, il y a quelques semaines seulement. Bref, du lourd.  
 

Précisons que cette sortie était prévue sans aucune escorte armée ! On marche sur la tête, à croire qu’on ne 
tire jamais les leçons du passé. 
 

Finalement, cette activité a été annulée : OUF ! On laisse imaginer le scandale et toutes les 
conséquences désastreuses en cascade, en cas d’évasion.  
 

Tout est-il rentré dans l’ordre ? On est quand même en droit de se poser certaines questions.  
 

Comment une sortie de cette nature a-t-elle pu être envisagée, traitée et accordée, comme une 
lettre à la poste ? 
 

Comment se fait-il qu’il n’y ait aucune feuille de mouvement dans les postes périphériques, indiquant 
clairement la liste des détenus prévus pour une permission de sortie, avec les horaires de départ et de retour : 
tout cela dans la centrale la plus sécuritaire de France… ? 

 

NOUS SOMMES DANS UN ETABLISSEMENT PENITENTIAIRE PAS DANS UN CENTRE DE LOISIRS. 
 

FO JUSTICE DENONCE UNE DECISION SANS PRISE EN COMPTEDES 
REALITES CONCRETES DU TERRAIN. 
FO JUSTICE EXIGE QUE LA SÉCURITÉ SOIT A LA BASE DE TOUTE 
DECISION IMPORTANTE. 

 

FO JUSTICE PRÉVIENT : NOUS N’ACCEPTERONS PAS QU’UN DRAME 
PUISSE ARRIVER DANS OU HORS DE NOS MURS. 
 

A BON ENTENDEUR… 

Le 23 mai 2024, 
Le bureau local FO Justice  


